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Entre

Los ETATS-UNIS D! L'EUPIRE BRITAWNIOUE, LA

FRANCE, L'ITALIE et LE JAPOi.

Désignés comme Les principalos Puisssncen 6113698 et.. easootben

p'uno part j

Et LA POLOGHE,

D'autre part }

En vue de la mise & oxboution des stipulations de l'article

93 du Traité de Paix avoo l'Allemagne і

Les Puissances allibes ot associbes l‘ayant, par la conclusion

victorisuse do la guerre , rostauré l'ipdopendanco de la Nation

polonaiso dont cotto dorniere avait 6%6Wjustoment privée:

Tenant compte, d'autre part, de la proclamation du 29 liare

\ 1917, partlequelle le Gouvornomont provisoire de la Russio a ab-

Glaz-Ś) le tétablissoment de l'indépendance polonaise:

Etant domb que l'Etat polonais, qui exerce en fait sa souve-

rainetó sur celle des parties de l'Ancien Empire russe habitée

eu majorità par des Polonais , & déja 6té reconnu par les Hautos

Puissances Contraotantes comme un Etat souvorain et indépendant :

Etant donné quasi %u'il а 866 déterminé par le Traité de Paix

en date de ce jour signé entre les Puissances allifes et

ot l'Allemagne (Traité auquel la Pologne est signataire) que cer-

tains territoires de l'Ancien Empire d'Allemagno seront incorporée

dans le territoire de la Pologne :

 



Etant donné orfin que le même Traité de Paix a décidé que lee

la Pologne:non encore déterminées dans lodit Traité

sersient détermingos ultérleurorent par 196 principales Puissances

alliées ot assoolées .

Les Etats-Unis, ls France, l'Empire Britanniquo, l'Italie et -

le Japon confiruont par 198 présentes leur recornsissauce de l'Etat

polonais, dans los limites indiquées ol-dessus , comme un Membre

souversin ot indépendant do la femille d68 Nations, et sont converues

aves la Pologne dos articles suivants :

 



 

  

Articlo 1.

, La Pologne, dans le désir de conformer sos institutions aux
rincipes de liborté ot do justice et non moins que de donner è
ous les habitants des territoiros sur losquels ello & assuré la
nouvorainoté, uns sûre garantie, est convorme do sa propre ot libro se

| volonté, vis-à-vis des autres Parties au шет–„.} Traité , dos grtloled

-

~| suivants auxquels elle reconmeît 15 oarsotéro d ©ХЛЯрака слов Interna»| tionales tombant sous le juridiction de la Société des Nations ,$

Articlo 2,

Sous réserve des dispositions prévues a l'article 90 duTraité
de Paix avec l'Allomagno, la Pologne recomnaît la nationalité polo»naine do plein droit et sans aucune procédure spéciale : și- 1) A toutes personnes qui résidaiont habltuelleront , à la date
du ler Août 1914, dans les limitos de la Pologne telles qu'elles
sont actuellement roconmues ou qu'elles lo seront plus tard, et quiétaient à cette date ressortissants de l'Alleragne, l'Autriche-Hon-grie, ou la Russic ; >

R) A toutes porsormes qui seraient nées à l'intérieur desditeslimites,a l'exception do cellos qui avaient obtenu ls naturalisationdans un pays Stranger autre quo l'Alleragno, l'Autriche-Hongrie, laRussio . *

Artiolo 3, .
: )

Dans un délai do deux ans à partir de la mise on vigueur du pré-| sont Traité, los personnes visées à 1! article précédent aurontleі (g:-gt &;opter pau— la nationalité de tout autre Etat dont la légis-| lation lo pormottra .
L'option d'un mari entrafnera cello do sa ferme ot l'option dos"parents entrainera celle do leurs onfants agés de moins d© 18 ans,
Toutes les porsonnes ayant exorc6 le droit d'devront avant l'oxpiration d'une période de +la miso on vigueur du présent Traité,

option ol-dessus
rois ans, a partir do

transfóror lour rósidonco дажеl'Etat pour le nationalité duquel olles auront opté .

 



Ман–Штит opté comme il est dit a l'article ? tou-!»";

- t. de consorver- їцдцак:шшкйцдздячгчжґкдддв-роз-
ойгєЕЬЄЦг

"x,

tielo 4. -
Articlo

---

le torriboiro polonsis; 91198 poonrrout {muthflwumswvo‘ellea leurs Mons

meubles de toute naturo. Aucun droit do sortie, ni atoune charge quel-..

conque ne pourront Lour.etro imposés du fait de l'onlevemeut desdits

biens.

Artiolo 5.

Les personnes пбев a l'avenir dans les limites de la Pologno,

telles qu'ellos sont aotue}lfiment reconnues ou qg'ellea le seront plus

tard, et qui ne sont pas nees aveo 1a nationalité d'un autro Etat,

acquerront "ipso facto" la nationalité polonaise.

Article 6.

. Le Gouvernement polonais s'engago a accorder a tous les habitants

pleine et entiero protection do leur vie et de leur liberté sans dis-

tinotion de naissance, de langage, de race de nationalité ou de ro-

ligion
тёща les habitants de la Pologne auront droit au libro exercice,

| tant public que privé, de touto foi, croyance ou religion dont la pre-

tique ne sora pas incompatible avec l'ordvo public et la moralo pu-

blique.

Article 7.

і Tous les ressortissants polonais seront égaux devant la loi ot

"'jouiront des mêmes droits civils et politiquos sans distinction de

raco, de langage et do religion.

Auouno distinction do fol, croyance ou religion ne dovra être

opposée a aucun citoyen do la Pologne pout tout ce qui concerne la

| jouissance des droits civile et politiques, notamment pour l'admis-

gsion aux emplois publics, 108 fonctions, les honnours ou l'exercioo

des différentes professions ot industries.

11 пе вога 541046 aucuno restriction contre le libre usage par

tout national de la Pologne d'uno langue quelconque soit dans les re-

lations privées ou de commerco, soit en matiere de religion, de pres-

se, ou do publications do touto naturo soit dans les réunions publiques

lonobstant l'établissoment par le Gouvernement polonais d'une

langue officiello, des facilités raisonnablos seront données aux na-

tionaux polonais de languo autre quo le polonais pour l'usago de lour

languo soit oralement, soit par écrit devant les tribunaux.

 



Articlo 8,

Los rossortissants polonais appartenant a dos minorités othni-
quos roligiousca ou linguiotiques auront éroit & un traitomont egal
ot aux mence garantios en droit et do fait qui seront rocomuos aux
autros rosso ang polonais . Ile majom. notamment 10 mome droit
do oroor ot d' gor & lours frais des Stablisscmonte ошіщьжв,
ro'igieux ou всоївюх, фов Сооїсв 0% autros Otablissomonts d'éducation
avec lo libro omploi dans cos institutions do lour propro langue et
poliglon ,

Articlo 9.

© Lo Gouvernemont polonais accordora-aux établissomonts publics
d'ducation Gor villes ot districts ou rocidort une proportion consi-dérable do nationaux polonais de languo autro quo la langue polonaisedos facilités reaisommablos pour asturor que l'instruction soitdormée dans leur propre languo aux enfants doedite rossortissantspolonais . *

Dans leeditos villos 5% districts ou róside uno proportion -considératlo do rossortissents polonais appartenant a des minoritésdo racc , do langso cu de religlon ,-losditos minorités so verrontaasurer une part Equitablo dane lo bonéfice st l'affootation dossommos qui pourraiort provenir dos fonis publios soit dos départo=monts ministôriels soit des Iudaots muricipoux ou autros dans dos >babs, d'éducation, rollgloux ou charltables .

$ Article 10,

Un on plusiours Comilés scolaires désignés par les communautésjuives de la Pologno assuroront + sous lo controlo gonfral do l'Etet \la répartition de la part proportionzolle des fonds publics assignée |aux Scoles julves ainsi que l'organisation ot la diroction do cos )écolos .
в=

Articlo 11.

, {Los dispositions ci-dossus relativor a l'enseignement public ouprivo dans Los langues autres que lo polorais n' smpechont pas leGoxlzvorîomont polonais do rondre obligatoiro I'onsoignoment dupolonais ',

 



Article 12.

Les Juifs no seront pas astreints a accompliv des notes quel-

sonquss constituent uns violation de Leur Sabbat, et ne devront etrea

frapoós d'aucune incapacité s'ils refusont do 80 rendro devant les

pripuranz cu d'accomplir dos aotes = le jour du Sabbat.

Ta, Pologno déclare par la près Bor intention de s'abstenir

do preseziro ou d'autoriser des Slections, soit soit lo-

calos, qui, auraient lieu un samodi; aucuno inscription Slsotorele ou

autre ne devra obligatoiremont se faire un samedi.

Articlo 15.

, La Pologne reconnaît que les obligations ci-dessus seront incor-

porses dans les lois fondamentales de l'Etat como une déclaration de

droits contre laquolle aucune loi ni roglement, ni aucuns action of-

ficiello ne pourra entrer en conflit ni intervenir, ot contre laquol-

10 gmouno loi ni reglement ni ausuno action officiello n'aura validiÀ

ta.
i

Artiolo 14.

Les dispositions des chapitres précédents concernant la protectie

on dos minorités ethniquos; linguistiquos ou religiousos, convenues

ontro les Hautes Contractantes, séront sous la protection do

la Soci&t& des Nations ot lo consentement du Consoil do la Liguo des

Nations sora roquis pour toutos modifications a ces dispositions.

 



 

" Ttemaezenie = francuskiege.

PnOJKST TRAKTATU

POMIŞDZY STANAMI 4J80NOCZONYME AMEKYKI, KKOLESTWKM BRYTANJI,

r'nANUJĄ, МЪОСНАМТ I JAPONJ,, jake wielkismi mecarstwaui sprzymierzenymi

z jedne j stromy , i POLSKĄ.

W ebec wykenania artykułu 98 Traktatu Pokojewege z Niemcami

mocarstwa Sprzymierzeńm« pa magm" zakeńczeniu we jamy, wzmewiwszy miezależ

neść Naredu Polskiego, której był bezprammiec pozbawiemy. Mająe z drugiej

stromy аз wzgl.—lui: produ-uj; z 29 marca 1917, którą Tymczasowy Kząd He-

syjski zadeklarewał miepedległość Polski i fakt, źe Państwe Felskie ma tere-

nie dawasgo Cesarstwa Hesy jskiege , zamieszkałego po «in… «zgiń

przez polaków, zestałe już uzmame przez Wielkie Mecarstwa jake Pństre mie-

zaleine i oraz, że zostałe pestamerieore przez Traktat Coke jesy,

pedpisany przez mMecaretwa bpraymierzane i Niemey (Traktat, który podpisuje

romaies elska), że miektóre teryterja damnege Cesarstwa Niemieckiego zes-

ting weiclone do teryterjum Polski, wreszcie, źe powyższy traktat Poke ju

mdecydugal, 2e grankce Polski jeszeze nie vstalene w traktacie zostaną usta-

lene w przyszlesei przez Państwa Spraymierzine.,

Stamy Zjedmeczene, Francja, Królestwe Drytamji, Теслу i Ja-

peaja potwierdzają niniejszym proyzaanie Państuak Folskiego, w granicach

wyżej chwil-lyft , jake niezależnego członka Ligi !“.“in doszły de ре-

następującego:

Artykuł I.

Polska, w celu dostosowania swych urządzeń пивница! (insti

tutions) do zasad welnegei i prama i cheae zapewnić wssyétkim miesskañcem te-

rjterjów, które »;“ podlegały jej suwerenneści, zwarantewaną opieką uznała

debrowolaie za Stosowne zawarcie ze nru; przeciwną mimiejszego traktatu

który usna je jeke иди–читавим obowiązujący , podlegający jurysdykeji Ligi

Narodów, E

Artykał II.

&& wyjątkiem rezperządzeń, zawartych w artykule 90 trak-

tatu pekejowego 2 Niemeaui , Polska przyzna JI naredowséé peleka w calej pela

praw i bez specjalmyck formalnofci:

a 1) Wszystkim oesebem, które w@estkały stale w dmiu b sierpnia 1919

- 446
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w..grin—uk Polski, ckreslenych ебесвіє і mogącychbyć określememi w
przyszłości i będących w zależności sd Niemiec, Austre-Nerier i Kesji.

2) wszystkin osober, si; urodziły w granicach wyăe jorre&lenege
terytorjum, za wyjatkiem tych, ktörzy etæymali naturalisacje w pañstiie

obcem i nie w Niemczech, Austre- пад–ми i Hesji,

Artykui III.

ї przeciągu 2 lat od czasu rup—căci: dzialenia niniejszego
traktatu eseby wymienieme w Art.il. офаwisły prawe do poczyni «nia starań
w celu przyjęcia poddaństwa każdego innego państwa, które-te przyjęcie pod~
daństwa zostanie przez prawe dozweloemę.

zmiane poddaństwa przez niż: pociąga za sobą „…; poddaństwa
Zeńy, zaś poddaństwa rodziców - miam; poddaństwa dzieci w wieku do 18 lat.

Wszystki: eseby, które zechcą zmienić poddaństwo, stesorzie de

proyslugujacege in prawa, będą musiały XXEX przed upływem
3 lat od czasu wejścia w sil; mimiejszege traktatu, zmienić miejsce stałego
pobytu de Faństwa, którego poddaństwo przyjèìy.

Artykuł IV.

Oseby, które zmienily poddaństwe (wedł. Art. II) ają prawe
zactewania nierncheme&ci , zas jdujycych się ma teryterjmm pelskiem;k praystu
zuje ie prawe zabrania wszelkiego re&zaju ruchomości. Zaduc oplaty , ari
trudassci nto &ц im czymione z pewedu zabrsnias wyke jnskazany ok rucksmesci.

artykuł V,

Oseby, które bn uredzą ma teryterjum Pelski, оксгеб1евев
teraz i w przyszłesci, i nie będą mialy innego poddaństwa, staj: się 1p“

fucte" родину-1 polskimi,

Artykuł VI.

° Hand Polski zapewniu wszystkiu mieszkańcem całkowitą i pełną

opicke mać życiem i zabezpieczenie velneici bez różnicy pochodzenie, języka
rasy i sarsdowesci lub wyzasnię,

Wszyscy mieszkańcy Felski mają prawe wolnego odprawienia

'In-niw kultu publicznie lub prywatnie bez różnicy wiary i religji , o ile
nie będzie te sprzecznem z porządki m publicznym i meralnegcią, -

Artykuł VII.

Wszyscy uzależnieni od Pelski (ressertissants) są rowmi przeć
prawem i hunt-ga z jednakewych praw cywilaych i politycznych bez róbmy

we .
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rasy, jak: i wyznania, и

^ Zadne różnice wyzmamia, wiary i religji nie będą miały. zaaczenia

«la obywateli Polski w sprawach dotyczących korzystania z praw cywilnych i

pelityczny ck, w szczególności urzy dopuszecamiu de wykonywania profesji

ня;“)! i t.4.

Nie Qui! czynione 2adne pszcszkedy welnege uăywania przez р.“-луна

polskich jakiegekelwiek guy ka, w życiu prywatnem lub w kandlu, przy ebrzę-

dach religijnych, w prasis przy publikacjach ima zebraniach publiczny ek.

Pomimo ustanevienia przez rząd peski języka państwowego, duże ulatwit

nie pâle; poczynione w celu umożliwienia poddanym, używającym inncge języka ai

polski, prawa używania ich jèzyka ustaie lub piépiemnie w sadack,

Artykuł VIII.

szyscy mieszkańcy Polski, należący de maie jozesei wyznaniowych lub
„дуй—пусь 8% traktewani Jonathan i korzystają z jeśmakowych praw , które Ь.
da przyznsne innym wieszkańcem polski, mie pelskim poddanym, када mianowicie
mieli praweШwlasuym kosztem zakładów debreczymnych, religi jaych
i spełeczaych, szkół i innych zakłałów naukewych z prawem korzystania w tych
instytucjach z iek jézyka o jozystege i edpraviania sbrządków religi jaych,

Artykuł IX.

Клай Polski przyzna rzadewgm zalł aden naukewym w miastach i powia-
tach, zamieszkałych przez większą ileść poddanyck polskich, używających inneg
języka, prawe mauczamia dzieci tych poddanych w ich ejezystym języku.

We "ku-nych miastach i powiatach, gdzie zamieszkuje ludność ,
turn.“ maiejszesei językowe lub wyznaniowe, częsci sum aSygnowanych przez
zfuuu/u publicznych lub budżetu municypalnege i departamentów sisister-
jalny ch ul: cel0w oswiatewych , religijnych i dobroczymmych, zostaną w odpo-
wiedniej оці-1 prayzaane maiejszoscion …, zamieszkujacym w danym
skręgu.

Artykuł X,

Jeden lub kilka komitetów szkolnych, wybranych przez gminy żydowski:
w l'olsce czuwać będzie oprócz keamtreli pań.-tung wl podziałem propui-|Jo—
nalaym funduszów przeznaczony ch dla szkół żydowskich, rad ica organizae j
prÿwadzenieL. \ З

Artykuł XI, ì
Tyăejuskazane uwagi i przepisy, dotyczące “Luann w Jszkleh

«acych nie pozbawiają Kząd Polski prawa obowiązkowego Њим.języka polskieg

-K
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Artykuł XII.

żydzi nie Ъ‘ц№płciągani do

edpewiedzialnogei, jeżeli odmówią przybycia de sądu lub wykenania sktów

prawnych w dzień sebotai, będzie przysługiwałe im prawe niewykonywaris

aktów, które są pogwałcenier wię-ut: sabatu.

Felska niniejszym deklaruje, że w liar; meżnesci nie M.;—'a.

ogłaszane i zarzadzane wybery lekalne lub egulne w sebety. ; żadne rejestr,

wybereze ani jakiekolwiek inne mie będą dokonywene w sebety.

Artykuł XIII,

Folska uzna je, 4e zebowiązamia wyżejwymieniemc zostaną

weielone do praw zasadniczych Państwa felskiege, jako deklaracja praw,

przegisko której ami prawe, ami regulamia ami jakikelwiek akt oficjalny

nie niwie mógł być zastosowany i nie finie, w razie sprzeczaesci z taken

miał zaaczenia.

Artykuł XIV,

Wyspeżycje zawarte w peprzednich artykułach, dotyczących

mniejszegci narodowych, wyznaniowych i йа,-Копа , co do których deszłe

de petozumienia pniùzy stronami, będą ti; zaajdpwaly рей еріека 11&1

Naredów i zgoda nady Ligi Narodów potrzebna będzie dla uzyskania wszelkich

zmian w powyższych dygpezycjach,
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